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Mesdames, Messieurs,

Tout d’abord je voudrais remercier les organisateurs de ce séminaire international pour m’avoir invitée et pour cette opportunité de dialogue entre les agriculteurs européens et des Pays ACP.
Je m’appelle Elena Vitaioli et je suis une jeune agricultrice italienne. Je me suis installée en agriculture dans l’année 2002 en relevant l’activité de mon père. Dans mon entreprise je produis huile d’olive, légumes et charcuterie et je les vends directement dans ma ferme. En plus j’ai ouvert un agritourisme qui comprend aussi un restaurant.
Je suis ici comme représentant du CEJA, le Conseil Européen des Jeunes Agriculteur, qui ressemble un million et cinq cent mille agriculteurs des 25 pays membres de l’Union Européenne, et comme membre du Comité Exécutif des Jeunes Agriculteurs de la Coldiretti, la plus importante organisation agricole d’Italie.

Je voudrais vous parler de ce que les jeunes agriculteurs européens sont en train de faire pour promouvoir l’agriculture européenne. Mais quand on parle d’agriculture, nous avons une idée très claire de ce que l’on veut signifier avec ce terme. L’agriculture dont nous parlons comme CEJA et comme Jeunes agriculteurs de la Coldiretti, est une agriculture liée au territoire, multifonctionnelle, capable de répondre aux demandes des consommateurs et des citoyens en termes de sécurité alimentaire, protection de l’environnement, bien-être des animaux, qualité des produits alimentaires.
Il s’agit donc d’une agriculture qui joue plusieurs fonctions : avant tout celle de productions de biens alimentaires, mais aussi une fonction environnementale et sociale.
Donc, cette agriculture peut donner sans doute une forte contribution  au développement durable des régions européennes et à la croissance économique, qui sont les deux éléments clé de la stratégie de l’Union connue comme « Stratégie de Lisbonne et de Goteborg ».
L’agriculture que les jeunes agriculteurs européens veulent promouvoir répond donc à un modèle de développement qui met au centre la durabilité et qui, en même temps, est capable d’être compétitif sur le marché qui devient de plus en plus global. Ce modèle vise, en outre, à augmenter le bien-être des citoyens et l’inclusion sociale, dans une perspective de solidarité.

Nous sommes convaincus que l’agriculture peut saisir encore beaucoup d’opportunités et contribuer au développement et à la croissance de la société post-industrielle où nous vivons aujourd’hui, même si quelqu’un semble ne pas être de cet avis.
A ce modèle d’agriculture doivent correspondre des instruments pour la promouvoir et pour la soutenir. Comme jeunes agriculteurs européens nous pensons que cet instrument est la POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL. Cette politique permet, en effet, aux exploitations agricoles de devenir plus compétitives en améliorant leurs structures, en promouvant la formation et l’introduction des innovations. Mais le développement rural permet aussi de valoriser le rôle que les agriculteurs, et en particulier les jeunes agriculteurs, peuvent jouer pour la conservation de la biodiversité, pour la protection de l’environnement et pour la création d’occupation dans les zones rurales.
En autres mots, cette politique valorise la multifonctionnalité de l’agriculture dans une perspective territoriale et pas strictement sectorielle.

Le CEJA s’est engagé beaucoup afin de souligner l’importance des jeunes agriculteurs comme acteurs fondamentaux du développement des territoires de l 'Union Européenne et a obtenu que les Orientations Stratégiques Communautaires, un document qui définit les priorités de la politique de Développement Rural pour la période 2007.-2013, reconnaissent la valeur stratégique des jeunes agriculteurs et la nécessité de créer des « Paquets » de mesures intégrées pour leur permettre de s’installer en agriculture et de réaliser leur projet d’entreprise. Maintenant, c’est aux Etats Membres de traduire cette indication dans leurs Plans Stratégiques au niveau national et dans les futurs Programmes de Développement Rural.
Nous croyons que ce modèle d’agriculture, qui voit dans la politique de développement rural l’instrument principal pour sa réalisation, est un modèle valable dans le Nord comme dans le Sud du monde. L’agriculture de caractère familiale joue une pluralité de rôles dans les territoire des Pays ACP et démontre d’être  capable de garantir de façon durable la sécurité alimentaire des habitants de la région et des revenus décents aux agriculteurs. La politique de développement rural est donc l’instrument le meilleur pour promouvoir ce modèle d’agriculture en Europe et dans les Pays ACP, en valorisant les diversités territoriales et en promouvant les spécificités locales.
En outre, la politique de développement rural européenne, que les jeunes agriculteurs soutiennent, crée moins de distorsions au niveau international et, en particulier, sur les agricultures des Pays ACP, car elle vise à promouvoir le développement des territoires, avec une attention particulière aux marchés locaux, et à soutenir une agriculture multifonctionnelle, durable et solidaire. 
Comme jeunes agriculteurs européens nous sommes convaincus qu’il faut valoriser le droit à la souveraineté alimentaire de chaque Pays et qu’il faut donc mettre en place des politiques – au Nord comme au Sud du monde – capables de répondre aux besoins de la société e de stimuler un développement durable des territoires.
La méthode privilégiée utilisée par la politique de développement rural est le partenariat et la concertation, c'est-à-dire une participation directe de tous les acteurs à la définition et à la mise en place des politiques. Les jeunes agriculteurs européens croient beaucoup dans cette méthode qui est la seule à mesure de créer des politiques et des instruments valides. Dans cette perspective nous participons, comme CEJA au niveau européen aux Groupes Consultatifs de la Commission qui concernent l’agriculture et le développement rural où nous soutenons ce modèle agricole fortement lié au territoire.
En même temps nous avons ouvert un dialogue avec les autres acteurs du développement - les consommateurs, les associations environnementalistes, les industries agroalimentaires, la grande distribution - dans la conviction que seulement ce dialogue nous permettra de faire comprendre à la société l’importance de l’agriculture pour le développement des territoires européens.

Cela est, donc, l’expérience des Jeunes Agriculteurs en Europe et j’espère qu’elle pourra être partagée aussi par les Pays ACP pour promouvoir une agriculture liée au territoire, la seule à mesure de répondre aux besoins des citoyens et la seule capable d’assurer la sécurité alimentaire au Nord comme au Sud du monde.

Merci pour votre attention.
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